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- d'uniugement qui, en matière d'ordre , a rejeté 
11 1

 Lemande en ventilation des immeubles dont le prix 
U

", À distribuer , doit-il être , à peine de nullité, dirigé 

J£ um les créanciers colloqués? { Bés. nég. ) 

• -constance de cette ventilation rend-elle la procédure et 

ce jugement d'ordre indivisibles ? ( Rés. nég. ) 

i biens des sieurs Olivié, vendus à la requête de leurs 

lanciers furent adjugés partie au sieur Bancel , partie 

il, sieur Cabane. Un ordre s'ouvrit sur le prix de celte 

liudicaiion , et comme il existait des hypothèques spé-

'] les qui grevaient quelques-uns de ces biens , et <les hy-

îhèaues générales qui les grevaient tous , une ventilation 

fut demandée par les sieurs Teyssier, créanciers. 

Cette ventilation fut rejetée en première instance , les 

sieurs Teyssier interjetèrent appel , et ne mirent en cau-

se nue quelques-uns des créanciers colloqués. 

La Cour royale de Montpellier rejeta cet appel 

motifs suivans : 

Attendu que la demande en ventilation formée par les sieurs 
Teyssier el C pouvait, par son résultat nécessiter des change 
meus dans les dispositions du jugement d'ordre; 

Attendu qu'un jugement de celle nature étant indivisible 
les sieurs Teyssier et C" ne pouvaient en appeler qu'en inti-
mant tous les créauciers intéresses ; 

Attendu qu'il n'existe point d'appel à l'égard de certains 
créanciers, que le délai pour le relever est expiré, qu'il suit de 
là que l'appel des sieurs Teyssier et G°, est irrecevable puis 
qu'il ne pourrait être accueilli au fond sans porter atteinte à 

des droits acquis. 

Les sieurs Tyssier se sont pourvus contre cet arrêt pour 
Tio 'ation des articles 4P, 749 et ^63 du Code de procédure 
civile, en ce que l 'arrêt avait déclaré indivisibles une procédure 
et un jugement d 'ordre qui par leur nature étaient divisibles 

Après avoir entendu , aux audiences des 26 et 27 mai , 

ST Jousselin, avocat t'es sieur Teyssier, Me Bénard, avo-

cat du sieur Cabane , et Me Crémieux, avocat du sieur 

Bancel, la Cour , au rapport de M. le conseiller Vergés , 

et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-géncral 
bplagne-Barris. 

^ u les art. 443 , 749 cl du Code de procédure civile 
Attendu que la ventilation ne constitue par elle-même au 

cune indivisibilité , qu'en se fondant sur le fait de cette veuti-
Utipn pour njeter l'appel comme n'ayant pas été dirigé con-
tre tous les créanciers inscrits , la Cour de Montpellier a créé 
arbitrairement une exception au principe de l'indivisibilité d 
la procédure et du jugement d'ordre, et violé les articles pré-
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Audiences des 29 mai et 5 juin. 

Soàètè formée pour la fabrication de la fameuse poudre de 

l ANTI-TABAC , entre M. Gisquet, ex-négociant, aujour-

d'hui préfet de police, et les sieurs Joest, Monnier et 

Onchâlellier. — Nullité de la sentence arbitrale rendue 
enfre les associés. 

Eu-il nécessaire, à peine de nullité du compromis par suite 

«e (a sentence arbitrale, que le mandataire de l'une des 

parties ail un pouvoir spécial à l'effet de compromettre , 

encore bien qu'il s'agisse d'une société commerciale , ma-

"ere où l'arbitrage est de juridiction forcée? (Oui.) 

M
e
 Verdière, avocat de MM. Gisquet, Joest et C% ex-

po^ ainsi les faits de cette cause : 

Gisquet , Joest et Monnier avaient, le 21 juillet 
S», forme avec le sieur 
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u une pou-
• qui devait, disait M. Duchàtellier, remplacer le tabac. 

etceV
erenl à i*" D

«*toelli»
 un

e somme de 3000 fr. , 
COKC

 01 s
f
 m,t a

 ''œuvre ; mais lorsqu'il apporta à ses 

ceux o
CieS

 é
c
»antillons de sa merveilleuse poudre , 

les D(,mi
reCOnnurent c

I
u

'
elle

 n'avait rien de commun avec 
la cm." •

 avanta
ges que les amateurs recueillent dans 

serair
0mmull

,
on de

'
a
 fameuse carotte; que le tabac ne 

et n. .,
lais del,

'
0I

>é par la poudre de M. Duchàtellier ; 

rent ii 1
 6 dernière a

 sa juste valeur, ils se refusè-

sociéip
 conlinual

'
0u

 d'une entreprise ruineuse pour la 

former
 Cornmercia,e (

\
a

"
1
^ avaient eu l'imprudence de 

»to *^
0loU<

î
intle,asociélé a

y
an

t été demandée , elle e
A

e
 P'ononcee par des arbitres. 

donK
1
!?

11 U elé lomée
 P

ar le sieur
 Duchàtellier à l'or-

de
s Partie*

 CX
M

f
l
u
.
alm

'>
 SUI

'
le

 motif notamment que l'uni 

arbitres™'
 l

'
 avait été

 ^présentée devant le 
^sauireYl'

 U
"

 n
»?ndaîaire général, M. Monnier, l'une 

Mc
 Ve- J Ues lnlél

'essées. 
de

 h comm»?,r
0uti

?
nt

 ^
ue le

 compromis ne résultait pas 
parution des Parties ou du mandataire devant 

les arbitres , mais bien de l'acte de société ; qu'en effet le 

fondement de l'arbitrage , c'était l 'acte de société , qui , 

conformément à la loi commerciale , avait attribué à la ju-

ridiction arbitrale la décision des contestations qui pour-

raient s'élever entre les associés ; qu'ainsi cet acte de so-

ciété contenait le véritable compromis ; que cet acte était 

était sjgné par les. parties elles-mêmes et non par leurs 

mandataires ni par le mandataire de l'une d'elles. 

Me Verdière fait remarquer que dans la procuration 

donnée par M. Joest à M. Monnier, se trouve le pouvoir 

de répondre à toute action , et de se présenter au nom du 

mandant devant tous Tribunaux; que c'était sur la de-

mande de M. Duchàtellier lui-même que M. Joest, cité 

devant le Tribunal arbitral , s'était défendu par son man-

dataire, qui avait pouvoir à cet effet. 

M. Duchàtellier a fait, suivant lui, confusion entre le 

compromis, qui est un contrat synallagmatique , et l'arbi-

trage forcé , qui est une juridiction exceptionnelle établie 

par la loi pour juger les difficultés entre associés ; que 

dis lors les arrêts cités n'auraient aucun irait à la ques-
tion. 

La juridiction était fixée par la loi et par le contrat de 

société ; dès-lors le motif qui a engagé le législateur et la 

jurisprudence à exiger un pouvoir spécial étant d'ordre pu-

blic, pour que l 'on ne puisse pas légèrement, et par l 'in-

termédiaire d'un mandataire qui pourrait être désavoué 

plus tard, sortir du droit commun, n'existe plus dans le 

cas de l'arbitrage forcé, puisque la loi impose l'obligation 
de se soumettre à cette juridiction. 

La désignation des arbitres qui doivent former le Tri-

bunal arbitral, n'est donc qu'une conséquence de l 'acte de 
société. 

Si le compromis , ou plutôt la juridiction résulte de 

l'acte de société, il n'est pas nécessaire qu'il y ait désigna-

tion des objets en litige ; en effet ce qui est nécessaire 

dms le compromis , contrat sijnallagmatique civil , n'est 

point exigé dans l'arbitrage forcé ; en effet, il y a, par le 

f lit de l'arbitrage forcé , une désignation suffisante, car 

les arbitres qui seront nommés ultérieurement sauront 

bien qu'il s'agit de contestation entre associés , et qu'ils 

ont mission de statuer sur ces difficultés. 

M e Ledru (Charles), avocat du sieur Duchàtellier, sou-

tient la nullité de la sentence. Les faits qui vous ont été 

présentés, a-t-il dit, sont inexacts, ce n'est pas la mauvaise 

qualité du tabac de M. Duchàtellier qui a fait déserter 

l'entreprise, c'est un tout autre motif. Cette cause , ce 

n'est rien moins que la révolution de juillet. 

« En effet, le contrat de société est du 21 juillet 1830. 

Mais , à peine la révolution avait-elle éclaté , que certains 

associés de Duchàtellier ne se contentèrent plus d'exploi-

ter cette belle invention qu'ils calomnient aujourd'hui , et 

à laquelle ils consacraient néanmoins un capital qui en 

prouve toute l'importance. En effet , M. Casimir Perier , 

dont M. Gisquet n'était que le prête-nom dans l'affaire , 

se jeta dans le pouvoir; et quant à M. Gisquet, qui au-

jourd'hui ai.nc niieux faire la police que de la poudre vé-

gétale , il s'occupait après juillet de fournir à la France 

les excellens fusils que l'on doit à son patriotisme. » 

En droit, Me Ledru soutient que la sentence est nulle , 
par des raisjns décisives. 

Parce que le jugement a été rendu sans compromis et 

ubsidiairement sur compromis nul ; qu'il a été rendu 

luis des termes du compromis ; enfin, que l'objet en li-

tige n'était pas désigné par le compromis. 

Commençant par ce dernier moyen Me Ledru fait ob-

server qu'il y a pas eu d'acte de.coinpromis, que le pro-

cès-verbal de la comparution devant Mc Lugol et Auger 

pourrait remplacer cet acte si toutes fois il contenait tout 

ce qui est exigé à peine de nullité dans un compromis. 

Aux termes de 1 art. 100G le compromis désignera les 

objets en litige, à peiae de nullité. 

Le procès-verbal qui lient lieu de compromis dit sim-
plement que des difficultés se sont élevées sur l'exécution 

de l'acte du 21 juillet 1850, entre Duchàtellier et MM. 

Gisquet, etc., et que chacun d'eux a nommé son arbitre 

pour vider ces difficultés. Mais ce n'est pas là une dési-

gnation suffisante. On répondrait vainement que les con-

clusions prises postérieurement devant les arbitres désignent 

l'objet du litige. Car c'est le compromis qui doit contenir 

nation. Or, d n'y a rien de commun entre le 

compromis lui-même qui donne en quelque sorte l'inves-

liture au juge arbitral , et la conclusion prise devant le 
juge reconnu. 

Puis après avoir examiné divers moyens de nullité, l'a-

vocat discute le moyen plaidé par Me Verdière. 

M. Duchàtellier est comparu en personne devant les ar-

bitres. MM. Gisquet et Monnier se sont fait représenter 

par M" Lefèvre agréé en vertu de pouvoirs spéciaux joints 

à la sentence. Mais M. Joest qui y figure n'avait donné 

pouvoir à personne de le représenter. 

M. Monnier a bien donné ce pouvoir à M. Lefèvre en 

vertu u'une procurât on générale qu'il avait pour admi-

nistrer les affaires de M. Joest; mais cette procuration 

générale était insuffisante. 

1° C'était une procuration générale évidemment rela-
tive aux affaires de la raffinerie de M. de Joest ; elle ne 

pouvait donc s'étendre à une entreprise de tabac qui n'a-
vait guères d'analogie avec la raffinerie ; 

2° Il est dit dans cette procuration que M. Joest donne 

pouvoir de « en tout état de cause traiter, composer, TIUN-

» SIGEK , etc., etc. » Mais aux termes de l'article 1989, le 

pouvoir de transiger ne comporte pas celui de compro-

mettre. La raison en est simple ; c'est que le droit même 

d'aliéner n'implique pas nécessairement la faculté d'alié-
ner la juridiction. 

M" Ledru cite divers arrêts de Cour royale et de cas-
sation sur ce po nt. 

En supposant même que M. Joest eut donné à M. Mon-

nier pouvoir de compromettre , cela n'eut pas suffi , car le 

droit de compromettre n'emporte pas celui de dénaturer 

un premier compromis, pas même celui de le proroger. 

C'est l'opinion de Pardessus, Carré, etc., etc., confirmée 
par arrêts de cassation. 

Or, dans l'espèce l'acte de société portait que les con-

testations seraient jugées par deux.arbitres, et que le troi-

sième , s'il y avait lieu , prononcerait sur l'avis écrit des 

premiers. Cette clause devait donc être respectée dans le 

compromis à moins de dérogation expresse de tous les 

associés. Ainsi il eut fallu à M. Monnier non-seulement le 

pouvoir de compromettre, mais celui de compromettre 

en dérogeant à la condition que l'acte de société exigeait 
en cas de compromis. 

A son audience de jeudi dernier, le Tribunal a rendu le 
jugement suivant: 

Attendu que la première côndilion de validité d'une sen-
tence arbitrale est qu'elle eniane d'un tribunal régulièrement 
constitué ; • . 

Attendu que dans l'espèce le compromis résultant du procès-
verbal du 7 octobre 1 833 , el en vertu duquel les sieur Auger 
et Lugol se sont constitués en Tribunal arbitral , a été signé 
par le sieur Jérôme Lefèvre, comme mandataire, 1° du sieur 
Gisquet; 2° du sieur Manuscans; 3° du sieur Monnier en son 
nom propre; 4° dudit sieur Monnier comme fondé des pou-
voirs du sieur Joest; 

Attendu cependant que les pouvoirs du sieur Joest qui n'ont 
pas été annexés à la miuute de la sentence, et dont rien ne 
prouve qu'il ait été alors justifié , sont aujourd'hui produits, et 
qu'ils ne contiennent pas de la part du sieur Joest de mandat 
exprès à l'effet de compromettre ; 

Qu'ainsi au moment de la signature du compromis le sieur 
Joest , qui y figure nominativement, n'y a pas été réellement 
partie ; 

Attendu qu'un compromis est un acte synallagmatique , et 
que celui dont il s'agit, incomplet jusqu'à la décision des arbi-
tres , s'est nul à compter du moment où celte décision étant 
rendue , l'irrégularité ne pouvait plus être réparée; 

Attendu qu'à la vérité on objecte que d'après les termes du 
droit commun en matière de mandat , la ratification tardive du 
mandant valide les actes souscrits par le mandataire, la ratifi-
cation tacite ou expresse donnée dans l'espèce après la sen-
tence , par le sieur Joest , a dû , par un effet rétroactif, régu-
lariser le compromis dont s'agit ; 

Mais que ce raisonnement, fondé peut-être à l'égard d'une 
ratilication qui serait intervenue avant la prononciation de la 
sentence attaquée , puisqu'il ne se serait agi que d'un acte isolé 
du mandataire , ne saurait plus être admis quand la judiriction 
née de ce compromis a accompli sa mission ; 

Qu'il ne peut alors dépendre du caprice ou de l'intérêt , et 
souvent de la mauvaise foi de la partie non représentée au 
compromis, de coufirmer ou d'invalider cette juridiction en 
couvrant ou en invoquant à son choix le vice de son origine , 
taudis que les autres parties se trouveraient définitivement 
liées par elle ; 

Attendu que la nullité dont s'ag'.t s'est étendue à tous les 
actes qui l'ont suivie , et par conséquent à la sentence arbitrale 
du iQ octobre 1 833 ; 

Attendu que l'objet principal des contestations soumises aux 
arbitres étant indivisible, celte nullité est absolue pour toutes 
les parties dénommées et pour toutes les dispositions énoncées 
en ladite sentence; 

Attendu que les autres moyens de nullité n'étant que secon-
daires par rapport à celui dont le Tribunal vient de s'occuper, 
il serait superflu d'y statuer ; 

Le Tribunal reçoit le sieur Duchàtellier opposant à l'exécu-
tion de la seutence arbitrale du Ï6 octobre 1 833 , et statuant 
sur cette opposition , déclare ladite sentence nulle , et con-
damne les défendeurs aux dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION. -Audience du 15 juin. 

(Présidence de M. Choppin.d'Aruouvill
1
.) 

LIBERTÉ DE LA DÉFENSE. 

Peut-on se défendre en vers devant une Cour d'assises? 

Nos lecteurs se rappellent la comparution de M. Bas-

tide , auteur de la Tis'iphonè, devant la Cour d'assises 

comme prévenu de diflérens délits de presse. M. Baslidè 

se leva pour présenter sa défense ; mais à peine avait-il 

récite les premiers vers , langage qu'il avait adopté pour 

se défendre, que M. le président l'interrompt en l'enga-

geant à se défendre dans le langage ordinaire. M. Bas-

tide insiste pour plaider eu vers ; M
c
 Moulin prend des 

conclusions ; mais la Cour, par arrêt , décide que pareille 

défense ne sera pas présentée , attendu que si le prévenu 



est autorisé à présenter sa défense , c'est à la condition 

de la présenter dans un langage simple , digne et grave , 

comme celui des avocats eux-mêmes ; que la poésie ne 

comporte pas cette gravité, celte simplicité, etc. 

M
e
 Moulm plaide néanmoins pour M. Bastide qui, con-

formément aux réponses dti jury , est condamné à six 

mois d'emprisonnement et 500 d amende, pour délit 

d'offense envers la personne du Roi. 

C'est contre cet arrêt que M. Bastide s'est pourvu en 
cassation. 

M. le conseiller Dehaussy fait le rapport de cette af-

faire ; cet honorable magistrat , après avoir fait ressortir 

les droiis sacrés de la défense et l'importance de la ques-

tion , rappelle l'épisode de Sophocle accusé d'imbécilité 

par ses enfans , et comparaissant devant l'Aréopage , où 

il se borna à lire sa tragédie d'OEdipe. 

Ce magistrat rappelle également la défense en vers de 

M. Barthélémy, qut plaidant sa causé en vers, invoquait 

aussi le précédent de Sophocle : 

Et Sophocle accusé par îles enfaus pervers, 

Rendit sa cause juste en récitant ses vers. 

Après ce rapport, la parole est à M° Cremieux : 

Sous la restauration, dit l'orateur, un poète de Mar 

seille, traduit en police correctionnelle, présenta sa dé-

fense en vers ; sous la régénération, un poète de Mar-

seille ne peut se défendre en vers. L'un est Barthélémy, 

l'autre se nomme Bastide. L'un est connu par de nom-

breux succès , l'autre commence à peine ; on ne peut donc 

comparer leurs ouvrages , mais de quel droit arrêter l'es-

sor d'un jeune auteur qui débute dans la carrière? Il est 

poète , et je n'en voudrais pour preuve que le ceriificut 

d'indigence que nous présentons aujourd'hui à la Cour. 
( On rit). 

M. Parant, avocat-général , à mi-voix : Ce n'est pas 
de nos jours. 

M'' Cremieux : On accusait Bastide d'avoir commis un 

délit en vers , il a voulu se défendre et justifier son œu-

vre dans le même langage , on l'écoute à peine , on l'in-

terrompt dès son début, el sa défense est brisée par un 

arrêt digne de ces temps où le Parlement de Paris ordon-

nait aussi par arrêt de brûler les écrits diriges •contre 

Aristote. La poésie est pour les irois juges de la Cour 

d'assises un langage sans dignité, sans simplicité; la di-

gnité, la simplicité ne se trouvent que dans la prose; de 

, sorte que : « Nicole, porte -moi mes pantouffles, est 

beaucoup plus digne que : « Oui, je viens dans son tem-

ple adorer l'Eternel. » C'est un péu p us simple, j'en 

conviens. Mais ici même l'arrêt n'est pas juste , car voici 

comment il a été rendu ! Qu'est-ce donc que vous dites , 

Bastide, dit M. le président au prévenu? Je plaide en 

vers, répond le poète. En vers? Plaidez en prose, ou je 

vous interdirai la parole. Mais dès que l'oreille exercée 

de M. le président n'avait pas même distingué le rythme 

et la cadence , c'est que les vers se rapprochaient singu-

lièrement de la prose, et en vérité, ce n'était dès lors, pas 

la peine d'ordonner la prose et d'interdire les vers. Et, 

Messieurs, voyez la bizarrerie de l'arrêt. Plus les vers 

sont mauvais, plus ils ressemblent à la prose; à tel point 

qu'en langage ordinaire, on dit en parlant de mauvais 

vers ; c'est de la prose. De là cette conséquence ; dites de 

mauvais vers à la Cour, elle vous entendra , mais de bons 
elle vous les défend. 

(Toute cette partie delà plaidoirie excite l'hilarité des 
magistrats et de l'auditoire). 

» Messieurs, reprend l'avocat, sous cette raillerie que 

je me permets se cache une grande question, digne d'être 

résolue par vous , question de liberté de la défense. Oui , 

M. le rapporteur avait raison de vous rappeler l'exemple 

de Sophocle. La Grèce , dans ses beaux jours , admettait 

pour plaidoyer la tragédie d'OEdipe. Ou peut écouter à 

Paris un poète comme on S'écoutait dans Athènes, et P» 

réopage valait bien la Cour d'assises de la Seine. Je sais 

bien , Messieurs , que dans sa république Platon n'admet-

tait pas les poètes ; mais il voulait qu'on les couronnât de 

fleurs et qu'on les comblât de présens. A Paris , on les 

envoie en prison sans leur donner même la consolation , 

si douce au poète, de débiter ses vers. Au reste ,, si Platon 

les exilait , c'est qu'ils étaient trop beaux diseurs , trop 

entraînons, ce n'était certes pas a cause du peu de di 
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selon lui, que M. Bastide, indépendamment de ce qu'il a 

été défendu par son avocat, a répondu, sur l'interpella-

tion de M. le président, qu'il n'avait rien à ajouter à sa dé-
fense. 

M. l'avocat -général conclut, en conséquence, au rejet 
du pdui voi. 

La Cour, après une assez courte délibération, a rendu 

l'arrêt dont voici la substance : 

Attendu que lu Cour d'assises de la Seine, en interdisant à 

Bastide de présenter sa défense en vers, et en l'autorisant en 

même temps à la présenter dans le langage ordinaire, n'a pas 

violé le droit de la défense ; 

Attendu que 1 : défense de Bastide a été présentée par son 
avocat ; 

Que Bastide a répondu, à l'interpellation que lui a jdressée 

M. "le président à la fin des débats, « qu'il n'avait rien à ajou-

ter à sa défense ; » -

Attendu, d'ailleurs, la régularité de la procédure, etc. ; 
Rejette. 

i tie d'une association politique formée à Rouen 

I torisaiion du gouvernement. Onze de ces inculnV
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evanl le Tribunal de police cuiTeeiL„ ' ■ - ont u- 1 

POLICE CORRECTIONNELLE DE PARIS. (7= chamb.) 

( Présidence de M. Buchot. ) 

Audience du 8 juin. 

MÉTHODE DE STATILÉC.IE. 

Un brevet d'invention pour une méthode relative à l'ensei-

gnement peut-il être l'objet d'une cession? ( Rés. aff. ) 

On se rappelle le bruit que fit , il y a quelques années, 

la nouvelle méthode pour l'enseignement de la lecture , 

que M. de Lalïoret, l'inventeur, appela statilegie, du la-

tin slatim légère. Des expériences nombreuses et officielles 

constatèrent qu'en trenteou trente-six heures de leçon un 

ilôve d'une intelligence ordinaire pouvait surmonter tou-

tes les difficultés de cette science si pénible, et parvenir 

ire , sinon couramment, ce qui ne peut être que le ré-

sultat de l'usage, du moins avec une correction parfaite. 

On vit même des enfans doués d'une heureuse mémoire 

lire d'une manière intelligible après deux ou trois jours 
de leçons. 

Les procédés imaginés par M. de Lafforet sont, en ef-

fet , d'une telle simplicité , que la connaissance des signes 

forme, d'après sa méthode, la moitié de retlsSighemen 

et que peu d'iustans suffisent ensuite pour apprendre à les 

lier ensemble et à produire les mots. « On ne sait pas, dit 

M. Francœur dans son rapport à la société d'inlruction 

élémentaire, à quel terme de brièveté serait réduit le 

temps de l'étude , si l'enfant était doué d'une haute intel-
ligence et d'un bonne mémoire. » 

L'auteur de cette précieuse découverte est un méridio-

nal. A peine les premières opérations fureol-eiles rendues 

publiques , qu'une espèce de lièvre s'empara d'un grand 

nombre de personnes. Des avocats distingués quittèrent 

leurs dossiers, des médecins leurs malades, des banquiers 

leur commerce, pour étudier la méthode Lafforienne. On 

vit même des officiers supérieurs déposer leurs epaulel 

tes et parcourir la France,* l'Italie, le Piémont, etc., pour 

y répandre ies bienfaits de la nouvelle méthode. C'était , 

pour la plupart des propagateurs, un moyen puissant 

d'opposition contre les envahissemens du pouvoir et du 

cierge, d'autres étaient mus par un sentiment moins no-

ble , l'espérance des bénéfices considérables que semblait 

promettre cette transmission facile et peu coûteuse d'une 

science si nécessaire , et dont les trois quarts de la popu 
lation ont été privés jusqu'à présent. ' 

Quoi qu'il en soit , des cessions particulières du brevet 

d'invention furent faites soit par M. de Lafforet, soit par 
ses premiers acquéreurs. 

C'est sur la validité d'une cession de celte nature, que 

le Tribunal de la Seine vient d'être appelle à statuer. 

AL Gleizal, avocat à Privas (Ardèche), avait acheté de 

M. Augier, cessionnaire de M. Lafforet pour la statilegie, 

et de M. Nernauder pour la calligraphie , le droit de pra-

tiquer ces deux méthodes dans les cantons de Satnt-Pier-

reviile et d'Entragues. Le traité fut conclu en avri 
1828. 

Cinq années après M. Gleizal assigna M. Augier en ré-

solution de la vente, sur le fondement que les deax mé-

thodes ne réalisaient pas les effets qu'on avait garantis 

| (ceux d'apprendre à lire en trente-six heures d'études et 

reuvuyés dev 

Roueiî , comme suffisamment prévenus d'avoii'fjU 

d'une association non autorisée par le go tve— ^ 

tant avant que depuis la promulgation deU loi n
( 

Voici les noms des prévenus : I 

MM. Patey , agent d'affaires ; Bobée , commis • 

ciant ; Léon Brunswick , commerçant ; Auger 'm ^'-

cien ; Juquin aîné ; Guilbert , tisserand ; Evrard ̂  

tre ; Ferment , commis ; Nuisement , charcutier • ̂  

lard , ouvrier tondeur ; et Pelhestre , horloger. \ 

de ces personnes n'est maintenant détenue. '
 UCUl|

f 

— M. Saint-Amand, rédacteur-gérant du Proqre 7 
l'Aube , dont nous avons annoncé la condamnant 

attaque contre l'autorité constitutionnelle du Roi V'[ Ç
01

" 
lorité des Chambres , à trois mois de prison, et 20oiu 
d'amende , s'est pourvu en cassation. 

— Trois employés du Mont-de-Piété de Lille. étaU 

soupçonnés de malversation. L'un d'eux s'est couSi 

gorge auprès d'Orcliies ; un autre s'est brûlé lu
 Ce

"
e 1 1 

mec un fusil , et le troisième est arrêté. 

— La Gazette des Tribunaux du 28 mars dernier d-

nait la relation d'une affaire de meurtre , jugée r>J\ 

Cour d'assises du Jura , dans laquelle avait eulien
 Dr

, 

cause de faux témoignage; l'arrestation d'un lémoin^ 

décharge. Jean-Philippe Guyot, comparaissait le i «1 
même Cour , séaut à Lons-ie-Saulnier , po 

avoir à répondre à cette accusation. Après un exposé * 

de, par l'organe de M. le substitut Spicrenael, da$|I|! 
l'occasion desquels l'accusé est traduit devant MM l ! 

P' 

a i occasion desquels I accuse est traduit devant MM I 
jures, M. le président procède à l'interrogatoire de G»» 
qui persiste à affirmer sincère sa déposition du 28 

dernier. Trois témoins à charge le démentent de ' 
mère la plus formelle. w nu-

_ Un témoin à décharge étant venu déposer avec terne-

d'un fait nouveau, qui se trouvait aussi formellement 

menti par les témoins à charge , son arrestation al!
a 

être requise , quand, sur les instances de quelque*)» 

de MM. les jures el du défenseur de l'accuse, un estpa
r

. 

venu à lui faire dire seulement qu'il croyait être sûr de 

ce qu'il affirmait. Lu Couf i'a cependant' placé peqtjâa 
tout le cours de l'audience sous la surveillance de & 

gendarmerie, après quoi il lui a été permis de se retirer 

Celte circonstance n'a pas servi à l'accusé ; il fallait line 

punition sévère qui donnât l'exemple dans un pays oi 

l'on se joue à ce point du serment prêté en justice. D-. 

duré coupable de faux témoignage avec des cireonsta -i.; 

atténuantes, Guyot a été condamné à six ans de réel* 

sion et à l'exposition sur une des places publiques de L 
ville d'Arbois. 

— Ou a beaucoup parlé à Lons-!e-Sauinier d'une ar-

restation récente , relalive aux derniers événemens d'Ar-
bois. Voici les faits qui y ont donne lieu : dans le CM 

de l'instruction qui se poursuit contre ceux qui uni prit 

part à celte échauffouree , plusieurs témoignages établis 

saient que la cause devait en être attribuée à un voyageiu 

arrive a Arbois le 15 avril , par le courrier de Lytfsi 

Strasbourg. Ce voyageur aurait , par des nouvelles" im 
ses , ou du moins exagérées , déterminé le mouvemem 

qui s'est opéré. Le signalement donné, la justice informe, 

et croit reconnaître l'un des clercs d'un avoué à Lons-i ■ 

Saulnier , contre lequel mandat d'arrêt est lancé et aus-

sitôt mis. à exécution. On ne sait pas encore jusqu'à quel 
point les imputations dirigées contre ce jeune homme sont 
fondées. 

— La Cour royale d'Agen , chambres réunies, a pro-

nonce le 6 juin , contre M. Murabal, j:ige d'instruction. 

Vdleneuve-sur-Lot, la peine de la censure avec répri-

mande , pour avoir incidente sur la forme du seriner.! 
qu'il avait à prêter co unie électeur , le 16 m d dernier. 

Cette peine emporte la privation du traitement penJani 
un mois. 

gnité de leur langage. Platon n'aurait pas compris l'arrêt. I à écrire en huit leçons), et il conclut à la restitution du prix 
Cet arrêt peut, du reste, avoir une grande portée. Dans 1

 aV
e peut , 

un temps où tous les écrivains passent tour à tour devant 

une Cour d'assises , vous interdirez au poète de se défen-

dre en vers? Vienne , et Dieu le veuille, un autre Racine ; 

s'il est traduit aux assises ( et c'est fort possible avec no-

tre liberté de la presse) , il ne pourra fane ejsiêôdre quel-

ques-uns de ces vers harmonieux qui rappelleraient Phè-

dre, Iphigénie et Drilamùcus , el Boileau ne pourrait pas 

fustiger de ses vers mordans une accusation absurde. 

- » La poésie, les anciens l'appelaient le langage des 

dieux; encore aujourd'hui, vous adressez à Dieu vos 

prières en vers ; je sais bien que ce sont , pour la plupart , 

de mauvais vers à mauvaises rimes ; mais Dieu accueille 

ces prières, et yous repousse/, celle défense! 

» Messieurs , l'arrêt que je vous dénonce a quelque 

chose de sauvage. Il me serait facile de le poursuivre 

long-temps encore ; mais en vérité, je le dis avec amer-

tume ; je ne sais comment faire , je n'ai pus la force de 

l'attaquer .sérieusement comme il le faudrait ; je n'ose 

pas l'attaquer encore ironiquement, comme je le voudrais. 

J'aime mieux vous en laisser faire une censure éclatante 

par un arrêt qui réconcilie la poésie avec ia justice). 

La parole est donnée à M. Parant , avocat-général , qui 

n'hésite pas à déclarer que, s'il ne s'agissait dans la cause 

que de savoir si un accusé peut se défendre en vers et 

en prose, il n'hésiterait pas à requérir la cassation de l'ar-

rêt; mais il existe dans la cause, dit ce magistrat, des faits 

particuliers qui nous attestent que le droit de la défense 
n'a pas été violé. 

M. l'avocat-général parcourt en effet le procès-verbal 

d'audience ; il y signalé les differens faits qui constatent , 

avec dommages-intérêts. 

M. Augier ayant mis en cause ses vendeurs, le débat 
s'est engagé entre eux et M. Gleiz " 

Il en résulte que M. Gleizal ne justifiait pas de ses allé-

gations, tandis que les inventeurs et M. de Lafforet sur-

tout, établissaient par une multitude de faits officiellement 

constates, que leurs méthodes appliquées avec intelligence 

avaient toujours amené des résultats supérieurs à ceux 

qu'on avait promis. « Le seul tort de la siatilégie , a du 

.VI e Teste, avocat de .y. Lafforet, c'est d'être tombée entre 
les mains de M. Gleizal. 

Le Tribunal, après délibéré, a déboulé M. Gleizal de 
sa demande, avec dépens. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire 

le i.j juin , sont priés- de le faire renouveler , s'ils ne 

veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi du jour-

nal, ni de lacune dans les collections. L'envoi sera supprimé 

dans les trois jours qui suivront l'expiration. 

Le prix de l'abonnement eut de i ï fr. pour trois mois 
5i fr. pour six mois, el u8 fr.jiour l'année. 

€ïf!lÛMQïifâ. 

DÉPAK I EMENS. 

— La chambre du conseil (2
e
 section) du Tribuual de 

première instance de Rouen a entendu le rapport de M. 

de Stabeurath , juge d'instruction , concernant la procé-

| dure dirigée contre les individus inculpés d'avoir fait par-

PARIS , 15 JUIN. 

— M. le duc d'Alméida , grand d'Espagne réfugié, i 

eu des relations intimes avec M
LLE

 Miller. De cette union 

sont nés deux garçons qui faisaient aujourd'hui l'objet du 

procès qui existe entre les anciens amans. M
,Ie

 Miller a 

fait assigm-r M. le duc d' Almeida pour se voir condamner 

à P
;i

yor
 une

 pension alimentaire à ses enfans. M 

Edouard Ternaux soutenait' sa demande devant la I 
chambre du Tribunal de la Seine. 

M" Leloup de Sancy opposait l'incompétence des Tri-
bunaux français , fondée sur la qualité d'étranger dè 31 

le duc d'Alméida , et subsidiairement , voulant user d'u" 
prétendu droit de puissance paternelle , il offrait de pi» 

dre chez lui ses deux enfans , et de leur donner une Pf 
cation distinguée. 

M. Charles Nouguier, avocat du Boi, a pensé que t 

demande formée ayant pour obj-t une pension ahiue* 

ta'ire devait être retenue et jugée par le Tribunal, atteadu 

que rien n'est plus urgent que d'assurer l'existence d* 
individu, étranger ou non. . 

Quant au fond , il a pensé que les droits étaient é0 
entre le père et la mère d'un enfant naturel; que lëf» 

ne pouvait prétendre au droit de puissance que doime i? 

paternité légitime; qu'en fait, la mère avant ioùj«ff 

élevé ses enfans, il n'v avait pas de motif pour les lui en-

lever ; et que M. le "duc d'Alméida devait être tenu* 

participer aux frais de leur entretien et de leur euW 
tion. 

Le Tribunal , adoptant ces motifs , s'est déclaré com-

pétent, et a condamné M. le duc d'Alméida à payer »f 

demoiselle Miller la somme de cent francs par mais à W 

de pension alimentaire applicable aux besoins des J
tU 

mineurs. 

Le Tribunal n'a pas cru pouvoir, conformément a ^ 

conclusions de ta demanderesse , condamner l'étrange 
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; ans la veuve Girardin paraît pour 

fuis sur le banc des prévenus. La pauvre 

igrani délit 
la P

renlf Lùs 'ee d'avoir vole un dès draps de son 1.1 dans 

^Sr» elle était reçue. Arrêtée en fl.gra, 
: S

uve le drap de lit roujé autour de son corps 
^Ti Arni où elle était reçue. 
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 P
 le drap de lit rouié 

on a
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 ,„

teiP
ens. Au lieu d'avouer sa faute , d mvo-

dcSS0
','! nUië du Tribunal , la veuve Girardin soutient 

1% c t nnocente. « Quand cm ma arrêtée, dit-elle, 

STs remonter pour reporter le drap , le remords m a-
J
 a 'nris dans les escaliers. > ... ,. , 
^JkvèMent : Vous éprouviez s. peu de repentir de 

ce
 que vous aviez fait, que vous avez donne des coups de 

^tl^fSardïl : Seigneur Jésus! quelle indignité 

n 'iiivre brave femme comme moi! au bord de ma 

he (Ln prévenue tire de sa poche une tabatière.) 
m

\T)ë président : Yous ne remontiez pas l'escalier quand 

„„\ous a arrêtée, vous sortiez de la maison. 

Ta veuve Girardin, prenant gravement sa prise : Que 

m
, nrise me serve de poison, si j'ai eu le cœur coupable. 

ï'irrésïMion m'a coupé mon remords en deux. 

I e Tribunal usant d'indulgence condamme la prévenue 

-, rléux mois d'emprisonnement el aux dépens. 

, lia dépôt ! au dépôt, s'écrie la prevenue qui a mal 

pmendu la dernière disposition du jugement, au dépôt! je 

ne veux pas aller au dépôt. Il y aura encore des âmeschu-

rilubles qui réclameront la pauvre vieille. 

— La l'ouïe qui se presse aux quatre pavillons de 

dusti'ie. offre aux industriels dont Paris pullule, un champ 

fertile à exploiter ; l'affluence y est si considérable, les po-

ches des crieux sont si près des mains des voleurs , que 

c
-
e5

t vraiment de l'ouvrage d'apprenti. Cinq ou six filous 

de seize à vingt ans arrêtes dans ces lieux , se succèdent 

aujourd'hui devant la fr" chambre. C'esl Michel, c'est De-

laque qui débutent devant la police correctionnelle. C'est 

Laroche, c'esl Milox qui déjà plusieurs fois ont eu à ré-

pondre devant les magistrats de semblables peccadilles. 

Michel avoue, Delaque nie en essayant d'attendrir ses 

jupes pur des larmes auxquelles ses yeux secs se refusent 

_'Li! mouchoir du plaignant, dit-il , était presqu'entière-

ment sorti de sa poche , je l'ai pris pour le lui remettre et 

pour qu'il ne i>. perdit pas. «SB! 
J 'étais si peu occupé à fouiller les poches des curieux , 

dit Laroche, que j'avais mes mains dans mes goussets 

c'est l'agent qui m'en veut qui a prétendu que je les avais 

mises dans ceux d'un Monsieur décoré. 

Milox nie également, bien qu'on ait saisi sur lui cinq à 

six mouchoirs de marques et de qualités différentes 

» Je le surveillais depuis long-temps, répond l'inspec-

teur Haymonnet, et je suis bien sûr de mon fait. Je l'ai 

vu interroger dix ou douze poches avant de faire son 
coup. » 

Milox : C'est faux, homme arbitraire que vous êtes ! 

Haymonnet : Cela est si vrai, que pour premier vol 

vous avez enlevé à un paysan du pain et du fromage qu'i 

avait dans sa poche. Je n'ai pis voulu vous arrêler pour 
si peu de chose. 

Milox : Je nie le pain et le fromage. 

Haymonnet : Je vous ai arrêté après vous avoir vu 

prendre un foulard que j'ai désigné avant de vous faire 
fouiller. 

Milox : toutes faussetés et astuces de polièe! 

Le Tribunal condamne Michel à quinze jours , Delaque 

a six mois , Laroche à treize mois , el Milox à quinze 

mois (l'emprisonnement. 

— Durand était au convoi du généra! Lafayette ; la 

Joule était immense el l'occasion bonne pour les tireurs 

Ils étaient là en bon nombre , et plus d'une poche , à la 

in delà cérémonie , se trouva veuve du mouchoir ou de 

la tabatière qu'elle contenait. Un officier de garde nalio 
n jf>e , séparé de ses camarades, se trouva dans la foule et 

sentit une main se glisser dans la basque de son habit 

Ai même instant un agent qui était aux aguets , saisit la 

muKHle Durand dans la poche de l'officier. Durand corn 
paraissait hier devant la 6e chambre. 

M, le président : Vous avez déjà été arrêté six fois ? 
■^"raud : Deux fois , c'est bien assez. 

- L le président : Il y avail seulement six jours que vous 

m soHi de Bicèlre quand vous avez été arrêté. 
; Durand : C'est faux. 

*JL '
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 C 'est vous-même qui l'avez déclaré 

spomanernem devant M. le juge d'instruction: Le fait a 

^énfie çt s est trouvé cxaci. 
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: J ai dil cel
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"' Wre plaisir 
"uuion ; il paraissait

 y
 tenir beaucoup 

nl - le président : On vous 

i 755 ! 

dernières , poussée à bout par Maintenaut , tyran de vingt 

ansj portait plainte aujourd'hui élevant la police correc-

tionnelle. « Il n'y avait pas moyen d'y tenir , disait M
llc 

Yalentine, se donnant pour ouvrière en modes , Mon-

sieur était ma terreur , et il n'y avait pas de jour qu i! ne 

me battît pour avoir de l'argent. — Ne l'écoutez pas , ré-

pondait nonchalamment Maintenaut; mademoiselle est de 

ces créatures qui aiment à plaisanter de toutes les maniè-

res , en vous tapant sur les poches , ci en vous disant sans 

cesse : régales-tu? Elle se croit véritablement tout permis; 

si elle né m'avait pas manqué je ne lui aurais pas donné 

des calolies. » 

Plusieurs témoins , victimes comme Yalentine , des 

mauvais traitemens de Maintenaut, sont venues repré-

sentera omme ia terreur de tous les environs du théâtre 

de Mrae Saqui. 

Le Tribunal s'est montré justement sévère à l'égard de 

Muiutenaul , et l'a condamné à un an de prison et deux 

années de surveillance de la haute police. 

— Les dames Regimbai et Drouin s'avancent l'une et 

l'autre de deux côtes opposés, la première comme plai-

gnante et la seconde comme prévenue , toutes les deux 

suivies d'une légion de témoins , que les Accélérées de 

Choisy-iu-Roi ont de bonne heure voitures à l'audience. 

iVu long bourdonnement qui règne pendant l'appel, aux 

umeurs toujours croissantes qui s' élèvent dans la cham-

bre des témoins, on devine aisément que deux camps op-

posés onl été momentanément mis en contact ; des paro-

les vives sont échangées. Il y ala matière à-plus d'un pro-

cillon. Les huissiers ont grande peine à rétablir l'ordre. 

Le débat commence. 

Mm" Regimbai : J 'ai été cruellement maltraitée au mo-

I, par Madame , qui a fait sur mon compte les plus 

cruels caucans. Je me suis tue long-temps mais aujour-

d'hui la mesure est pleine. (La plaignante baisse la voix, 

par pudeur, et énumère lu longue kiriUle de ses griefs 

contre la dame Drouin.) Concevez-vous, ajoute-t-eile , 

qu'on puisse tenir de pareils propos sur le compte d'une 

personne honnête. 

Trois témoins se succèdent et déclarent qu'ils ont en-

tendu tenir, sur le compte de la plaignante les propos les 

plus outrageons. 

M. le président : Où étiez-vous, lorsque vous avez en-
tendu ces propos? 

Premier témoin : Je dansais avec Madame. 

Second témoin : Je dansais avec Madame. 

Troisième témoin : Je dansais avec Madame. 

Un avocat : Madame danse donc avec tout le monde? 

Laplaignante : Oh! que c'est méchant. 

La prévenue : J'ai douze témoins, et vous allez voir. 

La plaignante : Ce sont de faux témoins , des té-

moins achetés! Il y a là-dedans du civet de lapin. 

La prévenue : Qu'appelez-vous civet de lapin ? 

La plaignante : Vous allez voir. ( Elle se tourne vers 

son avocat. ) Yoiià, je crois, le moment de lancer le certi-
ficat. 

L'avocat : Que le Tribunal me permettre de donner 

lecture du certificat en question et veuillo'bien pardonner 

la naïveté du style. 

« Nous , soussignés, respectables habilans de la commune 
de Choisy, certifions devaul Dieu et M. l'adjoint au maire, que 
les témoins à décharge de la dite dame Drouin ont été régalés 
par elle à bouche que veux tu , qu'ils ont maugé un lapin, et 
que l'un d'eux en s'en allant, a dit : C'est égal, quoiqu'il arri 
ve, nous avons mangé un fameux lapin ! 

» En foi de quoi, etc. » 

Ce certificat qui pouvait donner une très haute idée 

de la basse-cour de Mme Drouin n'était pas de nature 

inspirer une iiaute idée de la véracité de ses témoins. Le 

Tribunal , parties entendues, a condamné la prévenue à 

25 fr. d'amende et 75 fr. de dommages-intérêts. 

— Le poète Hippolyte Raynal était cité aujourd'hui à 

comparaître devant la"b
e
 chambre , pour répondre à une 

prévention d'outrages envers des gardes nationaux 

l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. Le prévenu a 

fait défaut. U est résulté des débats, qu'il passait il y 

a quelque temps au bois de Boulogne , monté sur l'un de 

ces fringans coursiers qu'on y loue à £0 sous l'heure 

devant le front du bataillon de ia garde nationale de 

Neuilly. Quelques gardes' nationaux prirent la liberté 

grande de rire du cheval et du cavaler. Baynal n'eut pas 

l'esprit de prendre la chose gaîment , et quelques propos 

mal spnrians lui échappèrent. 

Au dire de plusieurs témoins, il s'emposla jusqu'à dire 

« Au lieu de rire ainsi, allez donc rue Transnonain égor-

ger les femmes et les enfans ! » Un voltigeur déposa mê-

me lui avoir entendu crier : Vive la république! 

Baynal ne s'etant pas présenté et n'ayant ainsi démenti 

aucun des faits qui lui étaient imputes, a été condamné 

à 50 fr. d'amende. 

— Le nom de Jâhiri retentissait encore à la 6e cham-

bre ; mais bien que l'individu appelé ne soit pas étranger 

dégarni : Et à moi , qu'est-ce qui me rendra les cheveux 

que vous m'avez arrachés? crovez-vous que ça vaille bien 
i (î fr. 10 sous? (On rit plus fort.) 

M" Jolfrès, avocat de Janin, expose que son client 

étant resté plus de deux mois sans pouvoir travailler, il 

n hésite ^pas à demander 500 francs de dommages-inté-

rêts. « Celte somme, ajoute-t-il, ne peut sembler exorbi-

tante lorsqu'on saura ce qu'un imprimeur peut gagner 
par jour en travaillant.... » 

La femme Cahier, se levant : En travaillant !... Jamais 

çi ne lui est arrive, ce sont les femmes qui lui en don-
nent.... c'est un poisson! 

M. le président, avec étonnemenl : Comment ! un pois-
son ? 

La femme Cahier : Oui, monsieur, il est entretenu par 
les filles publiques. 

Janin . vivement : Apprenez que si ces mains là sont 

dures, c'est qu'elles gagnent 7 à 8 francs par jour, et 
elles sauront bien vous montrer si je suis un poisson. 

Le Tribunal, mettant fin à ces scandaleux débats, con-

damne la femme Cahier à 16 francs d'amende et à 50 fr. 

de dommages-intérêts envers Janin. 

— Aussitôt un bambin en blouse, à l'air insouciant et 

hargneux, véritable type du gamin de Paris, escalade le • 

banc des prévenus pour venir répondre à une accusation 

de voies de fait, fi paraît à peine âgé del4ans, et ne dé-

passe que de quelques lignes le bureau du greffier. 
Ou appelle M. Michaud. 

M. Michaud, homme d'une haute stature, spécimen 

de tambour major, s'exprima en ces termes : « Messieurs 

je me plains d'avoir été battu par le prévenu ( Une bru-

anie hilarité se manifeste dans toutes les parties de la 

salle, Michaud seul reste impassible el reprend i"rave-
inent ) : 

Ça vous parait drôle , je i' crois bien ; c'est que vous 

ne connaissez pas la chose. Je m'en vais vous la dire. 

étais à la porte de M'"" Boulanger, m i voisine; j' causais 
tranquillement en tournant le dos aux passans , quand je 

m' sens tomber sur la nuque un renfoncement qui envoie 

mon chapeau à quinze pas. « Bon, que je dis , qu'est-ce 

» qui pleut donc aujourd'hui? » Je me retourne, et je 

vois ce gamin qui s'ensauvait. Je lui demande de quel 

droit il m'avait frappé; mais comme il faisait ' mine de 

'aligner pour tirer la savate, je méprisai son in-

jure et le laissai aller. Mais comme je vis qu'il continuait 

a frapper sur son chemin femmes, enfans, vieillards et 

tout le monde indistinctement , je voulus l'arrêter ; mais 

il se sauva après m'avoir encore donné deux coups de 

pied. J'avais beau crier : Arrête! il criait lui-même : Ar-

rête! au voleur! et on le laissait passer. Cerne a la fin de 

tous côtes, il fiit contraint de se rendre. Voyant alors que 

la fuite n'était plus possible, il fit semblanwle tomber en 

syncope , et on fut obligé de le porter sans connaissance 

au corps-de-garde, où un seau d'eau sur le nez le fît bien-
tôt revenir! » 

Le prévenu, qui a tonrbichonné ses cheveux pendant 

toute cette déposition, que viennent confirmer plusieurs 
autres témoins, prétend que le récit de Michaud est faux' 
et qu'il avait bu ce jour là. 

Le Tribunal, sur les conclusions de l'avocat du Roi, 

condamne Antoine Leclère à six jours de prison et aux 
dépens. 

Antoine Leclère s'adressant à Michaud : Six jours, c'est 

bon, si pour vous je fais de la prison, vous serez toujours 
obligé de payer pour moi ! (On rit.) 

— La femme Sédon, tout de noir habillée, et porteur 

de la physionomie ta plus lugubre, a cru que sa qualité 

d'ancienne domestique d'un herboriste lui permettait 

d'exercer la médecine pour son propre compte. Sa pré-, 

sence sur le banc des prévenus de la police correction-

nelle va lui apprendre à ses dépens qu'elle était dans une 

erreur d'autant plus cruelle que la plainte est formée par 

un de ses cîiensqui a failli devenir sa victime. 

En effet, l'huissier appelle le sieur Lhotellier ; et sou-
dain surgit du fond de l'audience un long et blême sque-

lette, affublé d'un bonnet de coton, se soutenant à peine 

sur ses pauvres os qui dansent dans ses vêtemens infini-

ment trop flottans. A l'aspect de ce moribond, le Tribu-

nal éprouve une espèce de sentiment d'effroi ; cependant 

le plaignant se cale de son mieux en s'appuyant d'une 

main sur une béquille, et de l'autre sur le bureau du 

greffier, puis ouvrant une bouche décharnée pour livrer 

passage à ia voix la plus sepuîchrale, d s'exprime en ces 
tenues : « Hélas ! Messieurs , lel 

voyez, j'étais il y a trois mois 

ui juge d'ins-

a saisi les mains dans la po-
<*« du plaignant. 
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 heureuse si 
quitte pour des coups. Une pourtant de ces 

aux lettres , il ne s'agissait nullement du spirituel rédac-

teur' dus Débats. Auguste Janin , ouvrier imprimeur , ve-

nait se plaindre d'avoir été , ainsi que plusieurs de ses 

amis, massacré par les époux Cahier, marchands de 

vin , chez lesquels il était allé boire en compagnie. 

Oa a peine à concevoir que la femme Cahier, qui com-

parait seule aux débals , et qui est infirme et boiteuse, 

ait pu meure en déroute une aussi forte pas tie ( ils étaient 

sept ). Cependant Janin prétend que douze coups de bou-

teilles onl été portés par ta femme Cahier , savoir : huit 

à ses amis et quatre à lui , dont il porte encore les mar-

ques à ta lète ; il ajoute qu'on lui a pris son chapeau qu'il 

n a jamais revu. 

La femme Cahier : On l'a pris,parce que vous ne payez 

pas votre consommation. D'ailleurs il a été remisa M. le 

commissaire, votre méchant chapeau ! 

Janin , furieux : Un méchant chapeau !... Un chapeau 

qui m'avait coûté -16 fr. 10 sous, et que je n'avais que 

depuis cinq jours ! (On rit.) Qu'est-ce qui me le rendra ? 

La femme Cahier, montrant Un occiput singulièrement 

gros 
que vous me 

el gras , ainsi 
<pie le témoigne l'ampleur de mes vêtemens. Je me plai-

gnais du sang, et voulant me faire saigner, j'allai consul-

ter celte femme , qui me dit : « Gardez-vous en bien, ce 

» n'est pas le sang , c'est la bile qui vous travaille ; je vas 

» yous soigner ça. » Elle me donne en effet un breuvage 

qui me fit beaucoup de bien , les évacuations ayant pris 
leur cours ordinaire, s (On rit.) 

■ '<L le président : Passez sur ces détails. 

Le plaignant Moribond : Si bien qu'après je me rends 

encore chez cete femme , je lui rends compte des heureux 

résultats : elle me dit, c'est bien; mais vous avez encore 

diantreni! nt de bile : il faut vider le fond du sac; prenez-

moi celle bouteille, vous m'en direz de bonnes nouvelles. 

J'emporte sa bouteille; j'en verse dans une lasse, celait 

noir comme de l'encre , et ça me faisait peur à boire ; 

n'importe, j'en bois. Ah! Messieurs, si vous saviez les 

terribles effets; je me tortillais comme un ver, je poussais 

des beugiemens terribles , et puis les terribles évacuations 

qui ont duré pendant soixante-douze jours. Messieurs, 

je criais à qui voulait l'entendre : je suis empoisonné, mes 

amis, au nom de Dieu, je suis empoisonne! et personne 

ne pouvait ine guérir. Bref, après bien des martyres, me 

voila perdu à jamais pour mes travaux et pour la société; 

celte femme m'a totalement démoli avec sa drogue : j'ai 

perde un œil, je n'y vois goutte de l'autre, et je n'ai plus 

que des os, Messieurs, plus que des os : j'enrage la faim, 
et je ne peux rien manger. (Hilarité). 



(Ici le plaignant broyé à vide, et ses dénis produisent 

un sinistre claquement). 

M. le président : Avez-vous l'intention de demander des 

dommages intérêts ? 

Le plaignant moribond : Certainement, faut bien que je 

me sustente à présent, j'en ai diablement besoin. 

M. le président : Prenez garde, cette femme n'a peut-

être pas les moyens de vous payer des dommages inté-

rêts, et si vous vous constituez partie civile, el qu'elle soit 

insolvable, tous les frais retomberont sur vous. 

Le moribond : Qae si, qu'elle a des moyens ; quand elle 

est sorti de chez son herboriste , elle avait de bonne nip-

pes, un bon mobilier, un lit haut comme moi, M. le pré-

sident; mais voilà ce qui m'inquiète, quand la commère 

a su que j'allais me plaindre, sa commère l'en a avertie, 

et les deux commères sesont entendues pour vendre tous 

le beau mobilier. (On rit.) 

£a femme Sedan : Je ne possède rien au monde ; au-

jourd'hui encore je suis en état de domesticité. 

M. le président , au plaignant : Quelques justes que 

soient vos motifs de réclamer des dommages-intérêts , je 

crois qu'il est de votre intérêt de n'en pas demander. 

Mais vous , Madame (s'adressant à la prévenue) , de quel 

droit exercez -vous la médecine, et quelles drogues avez-

vous fait prendre à ce malheureux patient? 

La femme Sedan : Ce que j'en avais fait c'était pour 

l'obliger ; je ne lui avais donné qu'un gros de poudre de 
coloquinte délayé dans une bouteille de vin blanc. 

M. le président: Mais vous ignoriez donc que la poudre 

de coloquinte est un des poisons les plus violens. 

La femme Sedan : J'avais cru agir pour son bien ; d'ail-

leurs , je ne lui avais rien demandé. 

Le moribond : Si fait, vous m'avez dit que je vous paie 

rais en vous rapportant la bouteille ; mais ma foi je l'ai 

brisée en mille pièces, votre diable de bouteille , et je ne 

vous la paierai pas. ( Hilarité prolongée. ) 

Le Tribunal, sur les conclusions de M. l'avocat du Roi, 

a condamné la femme Sedan à six jours de prison et à 16 
fr. d'amende. 

Le moribond s'en va tout clopinant et à demi consolé 

— Notre devoir est de signaler un nouveau genre 

d'abus que les débats élevés aujourd'hui devant le Tribu-
nal de police, viennent de nous révéler. 

Depuis trois ans environ , il s'introduisait dans Paris 

une quantité très considérable de charcuterie, surtout à 

l'époque de la semaine sainte. Cette marchandise, passée 

en fraude, ne pouvait guère être vérifiée par les préposés 

chargés de l'examen de ces comestibles aussi utiles qu'in-

dispensables à la classe ouvrière. Or, les syndics de la 

charcuterie de Paris, provoquèrent eux-mêmes dans l'in-

( 756 t 

térêt public la vérification de toutes les marchandises de i 

cette nature, qui arriveraient sur les marchés , notam-

ment à la foire aux jambons. C'esl dans ce dernier mar-

ché en effet, que plus de CEKT procès-verbaux ont été 

dressés contre des charcutiers pour avoir exposé cl mis 

en vente des viandes insalubres qui ont été de suite sii-

sies et envoyées aux frais des contrevenans au Jardin des 
Plantes pour la nourriture des animaux. 

De ce grand nombre des prévenus , vingt figuraient 

déjà ce matin à l'audience , présidée par M. Bérenger , 

et sur les conclusions du ministère public, aucun n'a 

échappé à l'amende et aux frais du procès. La contra-

vention étant pour le moins aussi grave que celle repro-

chée à certains boulangers, nous devons, comme ceux-ci, 
les signaler dans nos colonnes : 

Ils se nomment Lenoble, rue de Charonne , 66 ; Bar-

reau , à Courbcvoie ; Linsard , rue du Faubonrg-Saint-

Martin , 101) ; Dubois-Beller , rue du Faubourg-Mont-

martre, 26; Vénèque, faubourg du Roule, 41; Rigault, à 

Arcueil; Joly, rue Neuve-des-Petits-Chams, 75; Martinet, 

rue de la Vannerie , 1 ; Lucet , rue du Faubourg-Sain t-

Martin, 77; Bernier , rue Poissonnière, 28 ; Chapelier , 

rue de la Cossonnerie, 7 ; Macrcst, à la Villelte, rue de 

Flandre, 10 ; Reillieux, successeur Dodal, rue du Fau-

bourg-Saint-Denis, 2; Surville, rue des Vicux-Auguslins, 

56 ; Cadouelle , rue Mouffetard , 265 ; veuve Grossin , 

rue Sainte-Avoye', 55; Papeguay, rue de là Verrerie , 

27 ; Lasson , rue de Chaillot , 51 ; B mnefdle , à Pu-

teaux , et Gérard, à la barrière Mont-Parnasse. 

— La nuit dernière , entre minuit et une heure , trois 

individus se sont introduits dans la boutique du sieur 

Schiller, horloger, rue Saint-Marlin , en face l'église 

Saint-Nicolas , en passant par une porte donnant dans 

l'allée de la maison. Après avoir fracturé cette porte , ils 

se sont emparés de vingt-quatre montres , dont dix-huit 

en or et six en argent , formant une valeur de 4000 fr. 

environ. L'horloger, entendant du bruit , alluma sa chan-

delle et quitta son lit pour s'assurer d'où il provenait 

Soudain il aperçut trois grands gaillards dont deux lui 

barraient le passage tandis que l'autre dévalisait sa bou-

tique. Cet homme saisit aussitôt quelques assiettes qu'il 

lança à la tète des voleurs , et cria au secours ; mais l'un 

d'eux éteignit sa lumière , el les filous disparurent avec 

leur larcin après avoir maltraité le sieur Schiller, qui porte 

des traces de sang sur les diverses parties du corps. On 

assure que l'un des voleurs a été arrêté ce malin par les 
soins du commissaire de police du quartier. 

— Avant-hier, M'"
c
 Simonneau , femme du boulanger 

de ce nom, demeurant rue de Chabanuais , n° 5, était 

occupée à tendre quelques linges à sa fenêtre, lorsque 

tout-à-coup elle perdit l'équilibre et tomba sur le pavé. 

Cette infortunée n'a pu survivre à cette chute, main i 

soins empressés qui lui furent donnés. 

— Hier soir, un jeuuc homme dé dix-sept j
ns

 . . 

à un cabinet de lecture de ia rue Pastourelle, tf* 3 ■ 

suicidé par la vapeur du charbon , après avoir eu ù'"'
< 

tout particulier de remplir tous ses devoirs de la jonr" 

Ce malheureux jeune homme, voyant que ses petites 

nomies ne pouvaient suffire à soulager autant qu'il lo*Sî 
s'irait les auteurs de ses jours dans leurs besoins 

conçut un si violent chagrin, qu'il résolut de se don
ft 

la mort. Il est vivement regretté de ceux qui |
e
 conn 

saient. a ' v 

—Sur la route de Paris àSenlis.à une portée de fui t 

Bourget , un cheval bai clair, attelé à un tilburv sans I 
méro. nril le mors .aux dents ITn ionno — • • _ lu- ™ 

iiunuayi» " reiiuaii a Lafç 
en Picardie. Comme il ne pouvait se rendre maître A» 

cheval , il fut saisi à la bride par un nommé Pierre Maul
m

 P 

voiluiieru Long-Perrier (Seine-el-Marne) qui parli^
 ! 

se trouvait sur la roule. Le cheval furieux se cabra,
 rer

", i 

versa Maulny qu'il blessa très grièvement el brisa le tj|. f 
bury en plusieurs morceaux. 

L'inconnu déposa donc cheval et voiture chez le
 s

j
eil

, 

Hédeun, aubergiste au Bourget, en disant -qu'il retour', t 
nait à Paris, et reviendrait le lendemain 15 mai , époq„

e
 f 

de l'événement, ce qu'il n'a point fait. Toutefois , il rem, k 
avant son départ à la femme de l'aubergiste une sonnr* I 
de 40 francs pour subvenir aux frais de traitement 4 

blessé, en manifestant quelques craintes d'annoncer en 
événement à son maître. M. le maire du Bourget, qui

 a 
dressé procès-verbal de cet accident , indique ainsi le si. ' 

gnalement : < Cheval bai clair, une bazane au pied, mon. 

toir de derrière , une idem hors montoir de devant, 

courte queue et marqué en têle d'une étoile prolonge, 
âgé de 9 à 10 ans. 

» Un tilbury neuf, forme moderne, peint en noir, gar-

niture en drap maron, sans numéro; harnais garni en 

cuivre jaune ; fouet noir, poignée blanche, garni de deux 
virolles de cuivre jaune.» 

 Parmi les objets d'utilité et d'économie domcstiqne, aj. 
mis cette année à l'exposition , on a pu remarquer les cheir, i 
nées et appareils à foyer mobile à tiroir de M. jacqniriet , q • 

rue Grange-Batelière, lesquels, à la perfection du lr*r«j 

réunissent élégance , solidité, facilité de ramounage et garan-
tie certaine conlre la fumée, par le moyen d'un régulât™ 
dout l'objet est de hâter, ralentir ou arrêter coinplètcmcoli l 
sa volonté la combustion, de s'opposer à la perte du caluriipK 
et d'iutereepter tout courant d'air en cas d'incendie. 

Le Rédacteur en chef, gérant, BUEXO.V. 

ADMIS A L'EXPOSITION DE 1834. 

MMEIiS MAllî©St GMCÉS 
ESTAMPÉS SANS FRAIS Aux ciiiFrREs DES ACHETEURS.—Fabrique cilé Bergère, n. H, faubourg Montmartre. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

( Loi du 3i mars 1 833. ) 

D'un acte reçu par M' Augustin-Barthélémy Cu-
houct et son collègue, notaires à Paris, les deux, huit, 
onze, dix-neuf, vingt, vingt-six el li-ente-un mai mii 
huit cent trente-quatre, enregistré , 

Il appert : 
Que M. AMÉDÉE-GOURCY-'WILLIAMS THAYER , 

propriétaire, demeurant à Paris, rue de,Ménars, n, 6; 
Et M. FRANÇOIS-MELCUIOR -SOULIÉ, ancien di-

recteur des contributions directes, demeurant à Pa-
ris, rue du Faubourg-Montmartre, n. 25 ; 

Ont formé une société en commandite, ayant pour 
objet la colonisation des possessions algériennes , et 
dont les opérations doivent consister principale-
ment , 

1° A acheter des terrains exploitables dans la par-
tie du territoire de la régence d'Alger, actuellement 
possédée, ou qui serail plus tard possédée par le gou-
vernement français ; 

i" A mettre ces U n ains en valeur, soit en y impor-
tant des colons ou cultivateurs qui y seraient établis 
comme colons à gages ou à moitié fruits, soit en les 
affermant aux conditions les plus avantageuses, soit 
même en abandonnant, s'il y a lieu , une portion de 
ces terrains aux colons comme moyen de les atta-
cher au sol et de multiplier le nombre des engage-
inens de colons ; 

A acquérir également, dans l'intérieur des villes 
de la régence .l'Alger, soit des maisons d'habitation, 
soit des terri ins propres à recevoir des construc-
tions ; 

4" A restaurer et embellir les maisons ainsi acqui-
ses , el à élever des constructions nouvelles sur les 
terrains achetés dans l'intérieur des villes ; 

5" A louer et revendre aux meilleurs prix et condi-
tions possibles, tout ou pallie des propriétés acquises 
par la présente société, après qu'elles auraient éte-
rnises en valeur. 

La société est en nom collectif entre MM. THAYER 
et SOL LIE, seuvls associés gérans et responsables. 

La durée de la société a été fixée à vingt-cinq an-
nées, qui commenceront à compter du jour dû où les 
souscripteurs d'actions auront procuré le versement 
immédiat d'un capital de deux cent mille francs, ce 
qui sera déclaré par acte ensuite de celui dont est 
extrait. 

Le siège principal de la société a été fixé à Paris , 
boulevard Montmartre, n. 9. 

La raison sociale est A. THAYER, SOULIE et Com-
pagnie. 

La signature sociale appartient à chacun des deux 
gérans : néanmoins les engagemens par eux contrac-
tes ne sont valables et n'obligent la société qu'autant 
qu'ils sont signés de chacun d'eux ou de leurs man 
dalaires spéciaux. 

Le fonds sorial de ladite société a été fixé à la som-
me de huit millions Ce francs, représentés par sept 
mille actions de mille francs chacune , et par quatre 
mille coupons d'actions de deux cent cinquante francs 
chaque, équivalant ainsi au quart d'une action inlé 
grale, el formant ensemble un million. 

De ces huit millions de francs d'actions , quatre 
millions seulement seront actuellement émis. 

Pour extrait : 
CAHOOET. 

Entre MM. AIÏTOIXK-FRAXÇOIS BOURGOGNE, de-
meurant à Paris, rue du Four-Sainl-Gerinain, 28 ; 

Et LOCIS-FRIUÇOIS-GARRIEL MARTINET, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Denis, n 12; 

Appert : 

Une société en nom collectif, sous la raison et avec 
la signature sociale BOURGOGNE et MARTINET, a 
été formée entre les susnommés à Paris, rue du Co-
lombier, n. 30 , pour l'exercice de l'état d'imprimeur 
pendant six années , à courir du trente mai mil huit 
cent trente - quatre , faute d'avis préalable de M. 
BOURGOGNE six mois avant l'expiration , la société 
continuera de plein droit pendant trois ou six années, 
à la volonté des associés. 

Chacun des associes aura la signature sociale , mais 
les achats et ventes seront faits en commun. 

Pour extrait : 

Signé VEXANT. 

ERBATUM. D'un acte sous seings privés , fait en 
triple original à Paris, le 7 juin 1834, enregistré, 
entré les sieurs JEAN - FRANÇOIS - ARSÈ.NK LE-
C11ÈWE, commis-négociant , demeurant à Paris, rue 
de Clery, a. 23 ; FRÉDÉRIC DAKKAS (au lieu de BAR-
RAS ) , commis-négociant , demeurant à Paris , rue 
Saint-Martin, n. 147, d'une part ; et le commendi-
laire en l'acte, d'autre pari. —Pour extrait : VENANT. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

des criées du Tribunal civil de première instance de 
la Seine, une heure de relevée , 

En un seul lot , 
D'un grand et bel HOTEL , nouvellement cons-

truil et fraîchement décoré, sis à Paris, rue de Tivoli, 
n. 8, 2' arrondissement de Paris , surnommé l'Hôtel 
Kesner. 

Adjudication définitive le mercredi 18 juin 1834, 
Sur la mise à prix de 135,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens , 
1° A M' Lavocat , avoué du Trésor public , pour-

suivant ; 

2" Et à M* Vallée, avoué présent à la vente, de-
meurant à Paris, rue Richelieu, n. 15. 

ETUDE DE M« VENANT, 
A<*t éi au Tribunal de commerce de la Seine 

rue des Jeûneurs, i bis. 

D'un acte sous seings privés fait triple à Paris, le 
trente mai œil huit cent irtutc-quaii'e, enregistré, 

ETUDE DE M" POISSON, AVOUE, 
Rue Grammont, i^. 

VENTE sur publications judiciaires , en l'audience 
des criées du Tribunal civil de première instance du 
département de la Seine, local et issue*le la première 
chambre dudil Tribunal, une heure de relevée, 

4" D'un HOTEL , cour, jardin et dépendances, 
à Paris, rue de la Chaussée-d Antin, n. 32. Sa super-
ficie est de 1,04a mètres 12 centimètres, dont : en bâ 
timens 552 mètres 48 centimètres ; en cours el pas-
sage, 347 mèties 48 centimètres ; et en jardin, ),078 
mètres 81 centimètres ; 

2° Dun TEIUiAIN de l ,132 mètres 65 centimètres , 
propre à bâtir, situé à Paris , dans le Square , connu 
aujourd'hui sous le nom de Cité d' Antin, entre la rue 
de la Chaussée-d' Antin et la rue de Proverbe ; 

3° D'un autre TERRAIN , de la contenance de 
24u mètres 90 centimètres, propre à bâtir , situé à 
Pans, dans le Square , ou cité d' Antin, en l'ace du 
précédent; 

EN TROIS LOTS. 

L'adjudication préparatoire aura lieu le9 juillet 4834 
L'aiijudicalion définitive aura lieu le 23 juillet 1834. 

L'adjudication de chacun des lots aura lieu sur les 
mises a prix suivantes , montant de l'estimation de 
chacun desdils lots, savoir : 

Sur la mise à prix 
De 250.000 fr. pour le 4" lot, ci. 250,000 fr. 
De 79.200 puur le 2" lot, ci. 79,200 
De 31,500 pour le 3* lot, ci. 31,500 

Montant des estimations et 
des mises à prix. 360,700 fr. 

S'adresser, pour prendre connaissance des titres de 
propriété et des charges et conditions de la vente , à 
M* Poisson , avoué près le Tribunal civil delà Seine, 
demeurant à Paris, rue Grammont, 44. 

NOTA . On ne pourra visiter l'intérieur de l'Hôtel 
formant le premier lot sans une lettre dudil M" 
Poisson. 

LIBRAIRIE 

DE LA CONNAISSANCE 

DU TEMPÉRAMENT, 
PAR LE DOCTEUR DELACROIX. 

Quinzième édition. 

Peinture fidèle des quatre états maladifs : sanguin, 
nerveux , bilieux et glaireux ,- leurs caractères bien 
distinclifs et les moyens de les combattre , ainsi que 
les dispositions à la pulmonie, Yhydropisie el {'apo-
plexie ,- la constipation et les vents la maigreur el 
ïexcès d'embonpoint. Quelles sont les probabilités 
d'une longue vie. — La vente de 50,000 exemplaires 
de cet ouvrage, et sa traduction dans les principales 
langues de l'Europe , eu font suffisamment l'éloge. 
Prix '. 2 fr. , et 2 fr. 50 c. franco. Chez l'auteur, pas-
sage des Petits-Pères, n. 4 , et Delaunay, libraire, Pa-
lais-Royal. 

VESICATOIRES , CAUTÈRES LEPERDRIEL, 

Admis à l'Exposition. 

w
De

J°
U

î
 CC qui a élé cm

Pl»yé pour les cautères n 
les yésicatoires, rien n'a obtenu un succès plmm-

".'e,ï^eJS^.A.F™rAS rafraichissans et les SERRE-BUS 
de LEPERDRIEL ; ce sont les seuls qui ont ete'a 

Le prix de F insertion est de i fr. par ligne. 

AVIS DIVERS. 

A VENDRE , une MAISON rue de Grammor.l , n I 
avec un établissement de bains ayanl 7(i pieds de face 
rue de Grammont, el 43 rue Neuve-Saint-Augustin. 

S adresser a M* Bonnaire, notaire, boulevard Saint-
Denis, 12. 

ETUDE DE W LAVOCAT , AVOUE , 
Rue du Gros-Chenet, 6. 

Vente sur publications volontaires , en l'audience 

MARIAGES 
Sans débours préliminaires. 

Seul établissement en France s'occupant spéciale-
ment de négocier les MARIAGES . Les pères et mères 
trouveront dans l'ancienne maison de Foy et Ç*. , 
boulevard Poissonnière , u° 27. , une riche nomencla-
ture de veuves et demoiselles dotées depuis 20,000 fr. 
jusqu'à un million ( toutes fortunes liquides et bien 
assises), et mêmes avantages eu fait d'hommes. 
( Discrétion . activité et loyauté. ) Affranchir. 

mis à l'Exposition. Par leur emploi ', l'entretien te 
vésicatoires et des cautères n'a plus rien de désagréa-
ble et ne donne pas de démangeaison. — PRIX des 
SERRE-BRAS , 4 fr. ; des TAFFETAS, 1 et 2 fr. ; Poisi 
CAUTÈRES choisis , 75 c. le cent. — TOILE vésicaol! 
adhérente qui produit vésieatoire en six heures. Pa-
pier-eonipresse , 1 c entime pièce. — A la pharmacit 
LEPERDRIEL, faubourg Montmartre, n°78,pi« 
la rueCoquenard. 

PATE CHIMIQUE POUR ARRETER 

LA CARIE DES DENTS. 
M n, « veuve CHEVREI. a l'honneur d'informer le pu-

blin afin d'éviter une contrefaçon qui pourrait deye-
nir funeste, qu'elle est seule possesseur de celte Pi 
qui lui a valu les succès les plus honorables Ce spéci-
fique est le seul connu jusqu'à ce jour, qui ait la «tin 
de raffermir les dents dans leurs alvéoles, telles mi-
lades qu'elles soient, de purger les gencives, et surtout 
d'arrêter la carie. M"lc veuve CHEVREL est visible tous 
les jours, de 44 à 4 heures, rue de la Ferme-des-M»-
thunns, n. 25. 

£ tribunal ht eomnxtvst 

â£4SEatIU.EE8 DE CRÉANCIER» 
du samedi i4 juin. 

la, 
CAHIER , or èvre Concordat 

MARXIIESSEAU, M J de vios. Conc. 

PINARD, f-br. de crius. Svudirat , 

COG.N'IE T. M
J
 c !i«p»ii,r. id , 

BELORGEY. Loulanjer, Vérifie, 

1MNON; ItéjjucidUt. Concordat , 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

, le 

Avis contre la fausse Crinoline. 

Cachet type de la vraie crino-
line, 5 ans de durée, parOuoi-
KOT , seul breveté, fournisseur 
de l'armée. Cols de luxe, prix, 
7. 9, 42 et 48 fr.; CASQUETTES 

imperméables. Rue Vivienne, 
lli, et place de la Bourse, 27. 

BISCUITSDUD? OLLTVÏEB 

24 MILLE RVKRECOMPENSE 

lui ont été votés pour ce PUISSAM' DÉPURATIF contre 
les maladies secrèles , les dartres, approuvé par l'A-
cadémie de médecine. Il consulte à Paris , rue des 
Prouvaires, n" 40, et expédie. Caisses 40 et 20 francs 

DEÏOÏ» dans une pliarnuiçle de cUtfquu ville. 

SOUHAGMAT, cammt.™,t, le 

TIUCHOX, limonadier , le 

llAOA"< COURT .1 l*{lui charculier\ la 
S'IUAKT, „c

8
„ciaut , le 

GO>STAN 1 fHa , auc. matin de peosion 

CONCORDATS, DIVIDENDES 
BELET, 

cordât : ti tu 

moitié ditiis d, 
gntioa : 19 mai i83ij. 

CON I U ATS D' t iVION. , 
LAROCHE , allier à Li^yeu* (Jécl-.éi 1« i juiu »7?7jJ3 

nuée i^r jt.
B
.i.mitdu 3i octobre .833. — *7

ud
'
c
 ,;|k. 

M. Gibcrt, ru. St-Mai-iin , t
7

t. C»i-sier : M. 

boultvard Bouiie-Nouvelle 

livreur, rue du Petit-Lion St-Su'pice, l 7' 

" '83',. Divid.uJ* : 5o
 P

. o
t
o ta 

mois, et la surplus un ao'apie* %00t 

BOURSE DU 15 JUIIV i»54-

k TIRUK. 

5 o(o cunipt. 

— Fin courant. 

Eut p. I 83 I eompt, 

— Fin cotir*Dt. 

Exup. i83t compt. 

— Fin cvurunta 

3 p. 0|0 COUlpt.Q.d 

— Fin courant. 

P». d» Napl. cuinpt 

— Fin Courant. 

R. p«rp- d'Esp. et. 

— Fin fournit. 
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IMPIUBEKIE PHUN -UELAKORE8T(Mo ; 

Eue des Bous-Bnfanf , 

jrjrv*!)' 

Enregistre b Par\s , le 

Reçu IÏTJ fr«wc di* ceriUrofi Vu par le maire du \' arrondisse»)' nf 1 1
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